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Les grèves et les manifestations en France
Le gouvernement veut mettre en action un projet de réforme des retraites qui devrait notamment reculer à 62 ou 63 ans l'âge légal de départ à la retraite, actuellement fixé à 60 ans pour économiser de l’argent dans la lumière de la récession économique de 2008 à 2009.  Pour les grévistes, c’est malheureusement un seuil que les syndicats refusent de voir bouger. Les six organisations de l'intersyndicale appellent donc à participer massivement aux manifestations organisées dans toute la France.

Alors que les annonces de grèves reconductibles à partir du 12 octobre fleurissent dans plusieurs secteurs, Nicolas Sarkozy a lâché un peu de lest, jeudi 7 octobre au matin, sur sa réforme des retraites. Sans toucher aux piliers de son projet, avec le report de l'âge légal de départ à la retraite à 62 ans et celui de la pension sans décote à 67 ans, le président de la République a fait savoir qu'il demandait à son ministre du travail, Eric Woerth, de déposer deux amendements.
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Le premier concerne les parents qui se sont arrêtés au moins un an dans les trois ans suivant la naissance d'un de leurs enfants. Pour eux, l'âge de la retraite sans décote sera maintenu à 65 ans pendant une période transitoire de cinq ans. L'autre touche les parents d'enfants handicapés qui pourront conserver ce même avantage de manière pérenne.

Le coût de ces concessions, souhaitées par les sénateurs centristes, est estimé à 3,4 milliards d'euros, financé par de nouvelles recettes. La montée de la fièvre sociale est à l'origine de ces concessions qu'au départ l'Elysée comptait garder en réserve jusqu'à la prochaine journée nationale d'actions – la sixième depuis la fin mai – du 12 octobre. Il est peu probable qu'elles suffisent à faire fléchir la détermination de l'intersyndicale qui demande une refonte complète de la réforme.

Les manifestations organisées mardi 12 octobre ont rassemblé en France près de 3,5 millions de personnes selon la confédération française démocratique du travail et la confédération générale du travail, un record depuis le début du mouvement. Le ministère de l'intérieur recense 1 230 000 de manifestants, contre 997 000 le 23 septembre.
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En plus, selon les chiffres du ministère de l'éducation, près de 360 lycées sur les 4 302 de France, soit un peu plus de 8 %, était touchés à des degrés divers. "Au plus fort des mouvements, on a recensé 90 lycées bloqués", dit le ministère, assurant que ce chiffre a considérablement baissé par la suite. Selon les étudiants de l'UNEF, seul que 150 000 jeunes ont manifesté, dont 90 000 lycéens selon l'UNL, premier syndicat lycéen, qui affirme que 800 lycées ont été « mobilisés ». La FIDL, le syndicat lycéen, recensait des actions diverses et variées allant du simple barrage filtrant avec distribution de tracts au blocage, notamment à Paris.

Une petite histoire des grèves en France
L’origine des grèves est imputable à la perte de la Révolution française où les premières manifestations se développent visiblement en août 1793 à cause de la radicalisation du gouvernement et de la déchristianisation. En 1864, la grève devient légale suite à l'abrogation du délit de coalition à l'occasion de la libéralisation de l'Empire et à la fin du XIXe siècle, l’État avait déjà ruiné toute capacité de négociation entre les patrons et les ouvriers. En France, la grève a préexisté au syndicalisme et les premières organisations professionnelles se sont développées sur l’idée de rupture. Comme dans les autres pays européens, le mouvement syndicaliste va être fortement influencé par la pensée marxiste mais ses racines révolutionnaires vont, en France, le maintenir dans l’idée « qu’on ne fait pas avec mais contre l’État ».
Le 13 mai 68, des défilés rassemblent 200.000 à un million de personnes à Paris, selon les différentes sources, et un million dans une trentaine d'autres villes du pays, entraînant le lendemain des débrayages dans les usines. Le 22 mai 1968, la France compte 8 millions de grévistes et le 25 mai, au lendemain de l'ascension, on frôle les 9 millions de grévistes, le record de précédente grande grève de 1936 (6 millions) étant battu. Les accords de Grenelle, signés à 7 heures du matin, sont rejetés par les assemblées générales. Le 30 mai, une manifestation en soutien au président de la république, qui vient de dissoudre l'assemblée, rassemble huit cent mille personnes.
Lors des Grèves de 1995 en France contre le Plan Juppé de 1995, le 12 décembre avait marqué le point culminant du mouvement, avec deux millions de manifestants. Le 15 décembre 1995, le gouvernement avait retiré sa réforme sur les retraites, la fonction publique et les régimes spéciaux (SNCF, RATP, EDF), cette décision étant interprétée comme une victoire par les syndicats de salariés. Mais Alain Juppé n'avait pas cédé sur la Sécurité sociale, dont le budget sera dorénavant voté au Parlement

En 2006, le Mouvement contre le contrat première embauche commence très progressivement et atteint le 7 février 2006 218 à 400 000 manifestants, tandis que le surlendemain, le 9 février 2006, l'article 49-3 permet au Parlement d'adopter le projet de loi. Un mois plus tard, le 7 mars 2006, des manifestations rassemblent 400 000 à 1 000 000 de personnes. Le 10 avril, Dominique de Villepin annonce que « les conditions ne sont pas réunies » pour que le contrat première embauche s'applique, deux mois après son adoption au parlement et dix jours après sa validation par le Conseil constitutionnel.
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